
 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU 8 SEPTEMBRE 2020 À 19:30 HEURES :  
 
À la séance ordinaire tenue le 8 septembre 2020 à la salle municipale, sont 
présents les conseillers et conseillères : Gina Castelli, Éric Mageau, 
René Rivard, France Martel, Christine Lafrance et Jean-Pierre Beaudoin 
(par vidéoconférence) sous la présidence de la mairesse Mme Nathalie 
Bresse. 
 
Jonathan Piché, directeur général et secrétaire-trésorier est aussi présent. 
 
Ouverture de la séance ordinaire à 19:30 heures.  
 
2. 

2020-09-158 LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR : 
 
1. Ouverture 

1.1 Ouverture. 
 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour  
 

3. Adoption du procès-verbal: 
3.1 Séance ordinaire du 3 août 2020. 

 
4. 1re période de questions  
 (Durée de 15 minutes et porte sur divers sujets d’ordre public). 
 
5. Ouverture, étude et/ou acceptation des soumissions 

Aucune. 
      

6. Information au conseil et correspondance 
6.1 Dépôt de la liste de la correspondance pour le mois d’août 2020. 

 

7.  Rapports des comités  
7.1 Finances – Subventions :  

7.1.1 Adoption des comptes à payer; 
 

7.2   Autres comités: 
7.2.1 Rapport des membres du conseil de leur comité respectif. 

  

8.  Affaires nouvelles 
8.1 Résolutions à adopter : 

8.1.1 Appui – Cour municipale East Angus;  
8.1.2 Nomination d’un fonctionnaire pour l’application des 

règlements relevant des services de l’urbanisme et de 
l’environnement; 

8.1.3 Travaux riverains Mario Vaillancourt; 
8.1.4 Demande à la CPTAQ – Course de VTT; 
8.1.5 Demande de dérogation mineure numéro 2020-03-0002 de 

monsieur Yvan Brochu; 
8.1.6 Demande de dérogation mineure numéro 2020-07-0001 de 

monsieur Jacques Pérusse; 
8.1.7 Personnes désignées pour l’application de la politique et 

les règlements de la gestion des cours d’eau; 
8.1.8 Propriété du chemin Gendron. 

 
9.  Avis de motion à donner 

  Aucun. 
 

10.  Adoption des règlements 
10.1 Adoption du règlement numéro 672 modifiant le Règlement de 

permis et certificats numéro 657 ; 



 

 

10.2 Adoption des règlements d’urbanisme numéros 666, 667, 669 
et 671. 

  
11. Varia affaire nouvelle 

Aucun. 
  
12. 2e période de questions  
 (Durée de 15 minutes et porte sur les sujets de l’ordre du jour). 
 

13. Levée de la séance ordinaire 
  

 Prochaine séance ordinaire : Lundi le 5 octobre 2020 à 19 h 30. 
  
IL EST PROPOSÉ PAR   le conseiller Éric Mageau   ET RÉSOLU QUE   le 
contenu de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 8 septembre 2020 soit 
approuvé et adopté tel que déposé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
3.1  

2020-09-159 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 AOÛT 2020 : 
  
IL EST PROPOSÉ PAR   la conseillère Christine Lafrance  ET RÉSOLU 
QUE   le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 août 2020 soit approuvé 
et adopté tel que déposé. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
4. 

1RE PÉRIODE DE QUESTIONS  (début : 19h 38) 
 
Madame Maryse Labonté concernant :  

• Les chiens, s’ils doivent être attachés quand ils sont en liberté sur un 
terrain ; 

• Une question lors d’une séance passée et le système d’appel 
automatisé. 

 
Monsieur Jacques Gourdes concernant : 

• L’avancement des négociations collectives ; 

• La santé de monsieur Beaudoin. 
 
Monsieur Bertrand Ash concernant : 

• La raison pour laquelle le conseil municipal a décidé de faire la 
collecte des déchets une fois par mois ; 

• La chasse, est-ce qu’un citoyen peut donner un droit de chasser près 
des maisons ? 

 
FIN DE LA 1RE PÉRIODE DE QUESTIONS À 19 H 51. 
 
 
6.1 

DÉPÔT DE LA LISTE DE CORRESPONDANCE : 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose la liste de la 
correspondance pour le mois d’août 2020 et en fait la lecture. 
 
 
 
 



 

 

 
 
7.1.1 

2020-09-160 COMPTES À PAYER : 
 
IL EST PROPOSÉ PAR   le conseiller Éric Mageau   ET RÉSOLU QUE   la 
liste des comptes à payer en date du 8 septembre 2020 au montant de 
1 449 731.58 $ soit approuvée et que le directeur général et 
secrétaire-trésorier soit autorisé à procéder au paiement de ces comptes.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
7.2.1 

RAPPORTS DES COMITÉS : 
 
Madame Nathalie Bresse : 
o Donne de l’information concernant : 

▪ Valoris a fait un surplus de 185 000 $. Nous avons une baisse de 24% 
du taux de déchets à Ascot Corner ; 

▪ Nous continuons la réécriture du schéma incendie de la MRC 
depuis 2014. 

 
Madame Gina Castelli : 
o Donne de l’information concernant : 

▪ Une réunion du Transport de personnes afin de relocaliser les 
installations. Nous avons engagé 2 nouveaux chauffeurs ; 

▪ La Régie incendie, nous avons honoré un citoyen d’Ascot Corner qui a 
participé à la Régie incendie pendant 30 ans. 

 
Monsieur Éric Mageau : 
o Donne de l’information concernant : 

▪ La voirie, un puisard réparé et du rapiéçage sur chemin Spring. 
Le chemin Spring devrait être le prochain chemin à profiter de la 
subvention du PIIRL. Du rechargement fait sur chemin Paul. La 
niveleuse est passée un peu partout sur le territoire ; 

▪ Le projet chemin Boucher et chemin de la Rivière est terminé et nous 
avons des interrogations sur le matériel utilisé ; 

▪ Nous avons changé notre procédé pour le lignage des rues ; 
▪ Nous avons eu des problèmes avec la rétrocaveuse et des travaux 

majeurs ont été nécessaires ; 
▪ La rue Fontaine, du pavage enlevé et pas refait par manque de 

temps ; 
▪ La Régie incendies, nous avions une réunion ce soir mais avons 

préféré être avec vous. La conseillère de East Angus qui a 
démissionné faisait partie de la Régie. 

 
Monsieur René Rivard : 
o Donne de l’information concernant : 

▪ Un nouvel infographiste au journal ; 
▪ Notre directrice des loisirs a réussi à produire une bonne 

programmation d’automne malgré la Covid-19 ; 
▪ Le SAE, nous avons offert un service dans les normes et avons reçu 

une contribution du gouvernement fédéral de 40 000 $ ; 
▪ La descente de la rivière St-François s’est bien déroulée. La ministre 

Bibeau et la mairesse étaient présentes ; 
▪ Le combat de la Covid-19, ça vaut la peine d’être discipliné encore un 

petit bout pour ne pas avoir à refermer l’économie. 
 
 

 



 

 

Madame France Martel :  
o Donne de l’information : 

▪ À M. Gourde et du gazon long sur un terrain, le règlement s’applique 
seulement en zone urbaine ; 

▪ À Mme Labonté et des animaux en liberté, ils doivent être attachés 
lorsqu’ils sont hors du terrain ; 

▪ D’une nouvelle construction pour une valeur de 125 000 $.  
▪ Deux dérogations mineures dont nous allons nous prononcer ; 
▪ D’une consultation publique à 18 h 30 ce soir pour les règlements 

d’urbanismes. 
 
Madame Christine Lafrance : 
o Donne de l’information concernant : 

▪ Une réunion de l’ORH ce matin. Madame la mairesse a participé ; 
▪ Le volet juridique, j’ai dû me prononcer sur quelques griefs et sur la 

validation de règle d’urbanisme. 
 

Monsieur Jean-Pierre Beaudoin : 
o Donne de l’information concernant :  

▪ Les préparatifs de la journée Environnement le 3 octobre prochain. 
La dernière édition a eu une popularité énorme ; 

▪ Vous retrouverez une belle liste dans notre journal communautaire de 
ce que l’on peut apporter à l’écocentre et à la journée Environnement ; 

▪ Le compost, les citoyens font un bel effort. Nous voyons une 
progression de mois en mois ; 

▪ Le projet Écofixe, les chiffres commencent à s’installer et c’est très 
intéressant. 
 

 
8.1.1 

2020-09-161 APPUI – COUR MUNICIPALE EAST ANGUS : 
 
CONSIDÉRANT QUE le traitement de certaines infractions pénales 
devant la Cour municipale ainsi que les auditions des procès tenues en 
journée et en soirée à East Angus contribuent à une meilleure accessibilité 
à la justice pour les citoyens des Municipalités desservies en respectant 
ainsi le concept de justice de proximité énoncé à l’article 1 de la Loi sur les 
Cours municipales; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entente relative à la poursuite de certaines 
infractions pénales devant la Cour municipale de East Angus intervenue 
entre le Ministre de la Justice du Québec, le Directeur des poursuites 
criminelles et pénales (DPCP) et la Ville de East Angus concernant les 
constats d'infractions délivrés au nom du DPCP pourrait être modifiée, afin 
d'inclure les infractions relatives au Code de la sécurité routière commises 
sur les autoroutes ; 
 
CONSIDÉRANT QU' une telle modification permettrait de désengorger 
la Cour du Québec et d'assurer un meilleur délai quant au traitement des 
constats d'infraction émis sur les autoroutes tout en favorisant une meilleure 
rentabilité des cours municipales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces principes sont applicables pour une grande 
majorité des cours municipales au Québec;  
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec et ses différents 
ministères se sont toujours refusé de donner suite à cette demande répétée 
des cours municipales de pouvoir traiter les dossiers des constats 
d'infraction délivrés sur les autoroutes ; 



 

 

CONSIDÉRANT QUE la Cour municipale de East Angus doit devenir, à 
court terme, une Cour sans papier et qu'elle doit s'adapter aux 
changements technologiques pour assurer la sécurité des usagers et le 
respect des directives émises par le juge municipal en ce qui concerne les 
salles d'audience, telles que les auditions des témoins et des défendeurs 
par visioconférence et la numérisation de la preuve en salle d'audience ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les changements apportés favoriseront l’accès à la 
justice pour les défendeurs et témoins qui ne peuvent se déplacer pour 
assister aux procès ; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ce faire, la Ville de East Angus doit acquérir 
de nouveaux équipements tels que rétroprojecteurs, ordinateurs, écrans 
visuels, achat d'une licence pour la visioconférence et acquisition de 
mobilier supplémentaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la numérisation de la preuve de la poursuite dans 
les dossiers constitue un défi et un enjeu majeur à court terme pour les 
cours municipales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les cours municipales sont toujours dans l'attente 
de connaître les échéanciers de la Sûreté du Québec pour l'implantation et 
la mise en fonction des constats d'infraction électroniques dans les 
autopatrouilles, afin que les constats d'infraction, les rapports d'infraction, 
les compléments et les photographies soient téléchargés numériquement 
dans le système informatique des cours municipales ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ afin de respecter les directives émises par le juge 
municipal, la poursuite doit maintenant déposer l’ensemble de la preuve de 
façon numérisée ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le travail pour la poursuite est colossal, car dans 
tous les dossiers judiciarisés, la poursuite doit numériser tous les 
documents contenus au dossier pour être déposés devant le juge tels que 
le constat d'infraction, le rapport d'infraction, le complément, les 
photographies alors que l’implantation des constats électroniques par la 
Sûreté du Québec règlerait cette situation pour l'ensemble des cours 
municipales ; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs corps policiers municipaux utilisent déjà 
les constats électroniques et que la Société de l'assurance automobile du 
Québec (SAAQ) est déjà en mesure de traiter électroniquement ces 
constats ; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR   la conseillère Christine 
Lafrance  ET RÉSOLU QUE  le conseil de la municipalité d’Ascot Corner 
prie le gouvernement du Québec et le ministère de la Justice du Québec 
de :  
 
- Revoir les ententes en vigueur relatives à la poursuite de certaines 

infractions pénales devant les cours municipales, afin de permettre que 
les constats d'infraction délivrés sur les autoroutes au nom du Directeur 
des poursuites criminelles et pénales (DPCP) puissent être déposés 
devant les cours municipales ; 

 
- Soutenir financièrement les cours municipales dans leur passage à l'ère 

du numérique afin que celle-ci puisse acquérir les équipements et le 
mobilier requis pour répondre aux nouvelles règles de fonctionnement qui 
leur sont imposées ; 

 



 

 

 - Accélère l’implantation et la mise en fonction des constats d'infraction 
électroniques dans les autopatrouilles de la Sûreté du Québec, partout 
sur le territoire québécois, afin que les constats d'infraction, les rapports 
d'infraction, les compléments et les photographies soient versés de façon 
numérique dans le système informatique des cours municipales, le plus 
rapidement possible ; 

 
QUE  copie de la présente résolution soit transmise au Ministère de la 
Justice du Québec, monsieur Simon Jolin-Barette, au député de la 
circonscription foncière de Mégantic, monsieur François Jacques, au préfet 
de la MRC du Haut-Saint-François, monsieur Robert Roy, à la Sûreté du 
Québec, madame Johanne Beausoleil, directrice générale, et monsieur 
Daniel Campagna, directeur du Centre de services de l’Estrie, à l’Union des 
Municipalités du Québec et à l’ensemble des municipalités faisant partie de 
la cour municipale de East Angus, afin d'obtenir leurs appuis en regard de la 
présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
8.1.2 

2020-09-162 NOMINATION D’UN FONCTIONNAIRE POUR L’APPLICATION DES 
RÈGLEMENTS RELEVANT DES SERVICES DE L’URBANISME ET DE 
L’ENVIRONNEMENT : 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Stéphane Roy a été nommé directeur de 
l’urbanisme et de l’environnement et qu’il a à sa charge la gestion de tous 
les services et obligations découlant de cette direction ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  l’application de la plupart des lois et règlements 
provinciaux et municipaux relève également de cette direction; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR   la conseillère France 
Martel ET RÉSOLU QUE le conseil de la municipalité d’Ascot Corner 
accepte que monsieur Stéphane Roy puisse appliquer les règlements 
municipaux et provinciaux relevant des services de l’urbanisme et de 
l’environnement de la Municipalité, entre autres : 
 

• Règlement provenant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

• Règlement provenant de la Loi sur les compétences municipales; 

• Règlement provenant de la Loi sur la qualité de l’environnement; 

• Règlement provenant du Code municipal; 
 
Et tout autre règlement étant adopté par le conseil de la Municipalité et 
décrété qui soient appliqués par le service d’urbanisme et de 
l’environnement. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
8.1.3 

2020-09-163 TRAVAUX RIVERAINS MARIO VAILLANCOURT : 
 
CONSIDÉRANT QUE  monsieur Mario Vaillancourt demande à la 
Municipalité de prendre en charge les travaux de stabilisation de la berge 
longeant une parcelle agricole en culture située sur le lot 4 182 699; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité a la possibilité de créer une taxe 
spéciale conformément à la loi sur la fiscalité municipale pour percevoir les 
montants d’argent nécessaire à la planification, la réalisation et la 



 

 

supervision des travaux de stabilisation et toute autre dépense reliée 
auxdits travaux; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il ne revient pas à la Municipalité de débourser des 
sommes d’argent pour la planification, la réalisation et la supervision des 
travaux et toutes autres dépenses reliées aux dits travaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  les deux parties devront signer une entente sous 
forme de contrat pour garantir le paiement des frais nécessaires à la 
planification, la réalisation et la supervision des travaux et toutes autres 
dépenses reliées auxdits travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE  cette entente doit être signée avant de débuter la 
planification des travaux. 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR   la conseillère France 
Martel  ET RÉSOLU QUE le conseil de la municipalité d’Ascot Corner 
accepte de rédiger et de présenter une entente sous forme de contrat à 
monsieur Mario Vaillancourt dans le but de garantir le recouvrement de tous 
les frais pour la planification, la réalisation et la supervision des travaux et 
toutes autres dépenses reliées auxdits travaux de stabilisation des berges 
sur le lot 4 182 699, conditionnelle à ce que : 
 
L’entente sous forme de contrat une fois rédigé devra être approuvé par 
résolution par le conseil de la municipalité; 
 
Avant de débuter les travaux, monsieur Vaillancourt s’engage à garantir une 
somme équivalant à 30 % du coût total estimé des travaux. Le tiers de cette 
somme devra être déposé à la Municipalité sous forme de chèque visé ou 
bien en argent et les deux tiers devront être sous forme de garantie 
banquière ou bien toutes autres formes de garantie jugée acceptable par le 
conseil municipal. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
8.1.4 

2020-09-164 DEMANDE À LA CPTAQ – COURSE DE VTT : 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est d’autoriser au «Challenge VTT 
Ascot Corner» d’organiser annuellement une course de VTT sur la neige au 
mois de janvier de chaque année; 
 
CONSIDÉRANT QU’ une activité similaire avait déjà été accordée par la 
CPTAQ en la décision 406139 et que cette autorisation est à renouveler; 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du terrain est en accord avec 
l’évènement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est déjà en processus de modifier 
le Règlement de zonage 642 dans la catégorie «Les pistes de course» 
afin de permettre ce type d’activité annuelle et que cette modification prévoit 
«Tout ouvrage, structure ou construction peut être érigé cinq jours avant la 
tenue de l’évènement et doit être enlevé ou démolis dans les cinq jours 
suivant la fin de celui-ci. Le terrain doit également être remis dans son état 
original»; 
 
CONSIDÉRANT QU’ une bande riveraine de 10 mètres devra être 
respectée en bordure de la rivière Saint-François; 
 



 

 

CONSIDÉRANT QUE l’évènement se déroule l’hiver sur une seule 
journée et n’affecte en aucun cas les activités agricoles du propriétaire et 
producteur de grande culture; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette activité annuelle apporte une visibilité à la 
Municipalité d’Ascot Corner et rehausse la vitalité économique lors de cet 
évènement; 
 
CONSIDÉRANT QU’ il n’y a pas de place appropriée ailleurs sur le 
territoire de la Municipalité et encore moins dans le périmètre urbain ; 
 
EN CONSÉQUENCE IL EST PROPOSÉ PAR   la conseillère France 
Martel ET RÉSOLU QUE  le conseil de la municipalité d’Ascot Corner 
accepte d’appuyer la demande du «Challenge VTT Ascot Corner». 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
8.1.5 

2020-09-165 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-03-0002 DE 
MONSIEUR YVAN BROCHU : 
  
CONSIDÉRANT QUE cette demande de dérogation n’est pas mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE d’accorder cette dérogation de 0,76 mètre pourrait 
causer préjudice aux voisins arrière; 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire a la possibilité de déplacer le 
garage ou bien de construire un nouveau mur à bonne distance soit 1 mètre 
de la ligne arrière; 
 
CONSIDÉRANT QUE le terrain du demandeur est suffisamment grand 
pour relocaliser le garage ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme ne recommande 
pas au conseil municipal d’autoriser que le garage de monsieur Brochu soit 
à moins de 1 mètre de la ligne arrière du lot et par le fait même de refuser 
la dérogation mineure à l’article 4.5.2 du Règlement de zonage numéro 328 
en vigueur lors de l’émission du permis de construction 2000-09-005 en 
date du 14 septembre 2000 ainsi qu’au Règlement de zonage numéro 642 
actuellement en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme recommande au 
Conseil d’obliger le demandeur à faire une demande de permis pour 
déplacer la remise à bois conformément au Règlement de zonage actuel; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR   le conseiller René Rivard  
ET RÉSOLU QUE  le conseil de la municipalité d’Ascot Corner refuse la 
demande de dérogation mineure à l’article 4.5.2 du Règlement de zonage 
numéro 328 en vigueur lors de l’émission du permis de construction 
2000-09-005 en date du 14 septembre 2000 ainsi qu’au Règlement de 
zonage numéro 642 actuellement en vigueur qui avait pour but d’autoriser 
que le garage de monsieur Brochu soit à moins de 1 mètre de la ligne du 
lot. 
 
Il est également résolu d’obliger le demandeur à faire une demande de 
permis pour déplacer la remise à bois conformément au Règlement de 
zonage actuel.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 



 

 

 
 
8.1.6 

2020-09-166 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-07-0001 DE 
MONSIEUR JACQUES PÉRUSSE :  
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande de dérogation est constituée de 
trois normes de lotissement ne rencontrant pas le Règlement de lotissement 
actuel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le lot dérogatoire de 4 023 m² demandé pourrait 
être accepté, mais pas le lot de 7 122,6 m²; 
 
CONSIDÉRANT QUE le lot de 7 122.6 m² aurait une profondeur 
moyenne de 26,05 mètres alors que la norme est de 75 mètres lorsqu’un lot 
est à moins de 100 mètres d’un cours d’eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE de déroger de 48,98 mètres ne peut être 
considérée mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces terrains sont en réalité inondables même si les 
cartes du gouvernement ne le démontrent pas; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme ne recommande 
pas au conseil municipal d’autoriser le lotissement d’un lot n’ayant pas la 
profondeur minimum de 75 mètres, un deuxième lot n’ayant pas la largeur 
minimale de 50 mètres et que ces deux lots soient séparés par une ligne 
latérale de forme non conventionnelle et par le fait même de refuser les 
dérogations mineures aux articles 8.2 et 8.5 du Règlement de lotissement 
numéro 641. 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller René Rivard  
ET RÉSOLU QUE le conseil de la municipalité d’Ascot Corner refuse la 
demande de dérogation mineure aux articles 8.2 et 8.5 du Règlement de 
lotissement numéro 641 qui avait pour but d’autoriser le lotissement d’un lot 
n’ayant pas la profondeur minimum de 75 mètres, un deuxième lot n’ayant 
pas la largeur minimale de 50 mètres et que ces deux lots soient séparés 
par une ligne latérale de forme non conventionnelle. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
8.1.7 

2020-09-167 PERSONNES DÉSIGNÉES POUR L’APPLICATION DE LA POLITIQUE 
ET LES RÈGLEMENTS DE LA GESTION DES COURS D’EAU: 
 
CONSIDÉRANT QUE dans l’entente relative à la politique et les 
règlements de la gestion des cours d’eau avec la MRC du 
Haut-Saint-François, les personnes désignées sont messieurs Marc Bernier 
et Jonathan Piché; 
 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR   le conseiller Éric Mageau   
ET RÉSOLU QUE  le conseil de la municipalité d’Ascot Corner accepte que 
les deux personnes désignées dans l’entente relative à la politique et les 
règlements de la gestion des cours d’eau avec la MRC du 
Haut-Saint-François soient, messieurs Stéphane Roy et Jonathan Piché;    
 

QUE    les inspecteurs municipaux soient autorisés à signer la demande de 
permis et la déclaration de conformité des travaux. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 



 

 

 
 
8.1.8 

2020-09-168 PROPRIÉTÉ DU CHEMIN GENDRON : 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu plusieurs demandes afin de 
déterminer si le chemin Gendron est un chemin municipal ou un chemin 
privé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le chemin Gendron est situé sur le lot 5 285 573 
Cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a mandaté Me Karine Francoeur 
notaire afin de vérifier à qui appartient le chemin Gendron; 
 
CONSIDÉRANT QUE les recherches de Me Karine Francoeur ont 
démontré que le chemin Gendron est la propriété de la Ferme Stevain 
SENC; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR   la conseillère France 
Martel   ET RÉSOLU QUE le chemin Gendron situé sur le lot 5 285 573 
Cadastre du Québec est un chemin privé n’appartenant pas à la 
municipalité d’Ascot Corner. 
 
QU’   aucun entretien du chemin Gendron ne sera réalisé par la municipalité 
d’Ascot Corner. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
10.1 

2020-09-169 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 672 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE PERMIS ET CERTIFICATS NUMÉRO 657 : 
 
EN CONSÉQUENCE IL EST PROPOSÉ PAR   la conseillère Christine 
Lafrance   ET RÉSOLU QUE  le conseil de la municipalité d’Ascot Corner 
adopte le règlement numéro 672 modifiant le règlement de permis et 
certificats numéro 657; 
 
Ce règlement a pour objet de règlementer les permis et certificats des 
règlements d’urbanisme de la municipalité d’Ascot Corner sur le territoire de 
la municipalité d’Ascot Corner. 
 
Le secrétaire-trésorier mentionne que le règlement est disponible pour les 
citoyens lors de la séance. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
10.2 

2020-09-170 ADOPTION DES RÈGLEMENTS D’URBANISME NUMÉROS 666, 667, 
669 et 671 : 
  
CONSIDÉRANT QUE le 8 septembre 2020, il y a eu une assemblée 
publique de consultation à propos des règlements d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion avait été donné à la séance 
ordinaire du 3 février dernier pour le règlement 666; 
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion avait été donné à la séance 
ordinaire du 4 mai dernier pour les règlements 667, 669 et 671; 



 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR   le conseiller René Rivard   
ET RÉSOLU QUE  le conseil de la municipalité d’Ascot Corner adopte les 
règlements d’urbanisme portant les numéros suivants : 
 

• Numéro 666 Règlement concernant les usages conditionnels ; 

• Numéro 667 Règlement modifiant le Règlement de zonage 
numéro 642; 

• Numéro 671 Règlement modifiant le Règlement de construction 
numéro 627 ; 

 
Ces règlements ont pour objet d’établir les règles d’urbanisme pour la 
municipalité d’Ascot Corner; 
 
Les règlements sont adoptés sans modification suite à l’assemblée publique 
de consultation du 8 septembre 2020. Les règlements sont disponibles pour 
les citoyens lors de la séance. 
 
Mme Castelli a demandé le vote afin de reporter l’adoption du règlement 
numéro 669 Règlement modifiant le Règlement de lotissement 
numéro 641 :  
 

GC Contre l’adoption EM Pour l’adoption 
RR Contre l’adoption FM Pour l’adoption 
JPB Contre l’adoption CL Pour l’adoption 
NB Contre l’adoption 

 
Suite aux votes l’adoption du règlement numéro 669 Règlement modifiant le 
Règlement de lotissement numéro 641 est reportée. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
12. 

2IÈME PÉRIODE DE QUESTIONS (début : 20 h 34) 
 
 
Monsieur Jacques Gourde concernant : 

• Le rapport du coroner suite à l’accident de la route 112 ; 

• L’état de la rétrocaveuse ; 

• La ligne blanche sur chemin boucher ; 

• Des règlements d’emprunt en cours d’adoption chez Valoris ; 

• Le suivi d’une construction sur le papier de construction après 
plusieurs années ; 

• La circulation des camions sur chemin Galipeau ; 

• Des dérogations au niveau provincial ; 

• Le frontage nécessaire pour permettre la construction ; 

• Le suivi des tas de terre sur le terrain près du cimetière. 
 
 
Madame Maryse Labonté concernant :  

• La dépense des poteaux de signalisation ; 

• La dépense de la Nature de Mélodie ; 

• Un commentaire des entrées à la municipalité ; 

• Le PIIRL ; 

• À savoir s’il y a des cours de pickelball à Ascot Corner? 

• La publication de l’avis public de la consultation publique pour les 
règlements d’urbanisme. 
 

 



 

 

Monsieur Bertrand Ash concernant du déneigement sur chemin Gendron. 
 
 
FIN DE LA 2IÈME PÉRIODE DE QUESTIONS À 21 H 02. 
 
 
13. 

2020-09-171 LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE : 
 
IL EST PROPOSÉ PAR   la conseillère Gina Castelli  QUE  la séance 
ordinaire soit levée à 21 h 02. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS. 
 
 
PROCHAINE SÉANCE ORDINAIRE : Lundi le 5 octobre 2020 à 19 h 30. 
 
 
 
____________________________     _____________________________ 

                        JONATHAN PICHÉ                                        NATHALIE BRESSE 
                                     DIR. GÉN. ET SECR.-TRÉS.                          MAIRESSE 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


